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Ai visite recemment regions frontalieres Kampuchea et Thai1ande. Comme 
promis dans document E/ICEF/666, on trouvera ci-apres tres bref resume 
.l'impressions pour information membres du Consei1 d'administration et preparatifs 
ses!:: on extraordinaire du 14 fevrier. 

Premierement : grace aux efforts du Gouvernement thailandais, des 
autorites de Phnom Penh et de la communaute internationale sous direction 
CICR et FISE, les catastrophes ont ete temporairement, je repete temporairement, 
evitees. Fournirai details a la reunion. 

Deuxiemement a la suite de la mediocre recolte annoncee pour la saison 
seche de mai, les besoins d'importation de produits alimentaires pendant les 
mois d'ete seront considerables : environ 140 000 tonnes de produits alimentaires 
et d'autres produits agricoles importes devraient avoir ete achemines aux 
capitales provinciales avant fin mai. On estime que les capacites internes 
actuelles ne permettent de distribuer qu'environ 100 000 tonnes selon les 
procedures actuelles, mais des efforts majeurs sont en cours pour ameliorer la 
capacite et l'efficacite des transports. Il faudra que parviennent au Kampuchea 
pour toute l'annee 1980 environ 200 000 tonnes de produits alimentaires, y compris 
les 15 000 tonnes deja livrees en janvier. 

Troisiemement : les mesures prises actuellement au Kampuchea sous la direction 
du FISE et du CICR en association avec le PAM devraient sans doute se poursuivre 
approximativement jusqu'a la fin de 1980; entre-temps, des efforts devraient etre 
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dcployes pour que la dir,~ction soi t alors confiee a une autre enti te, le FISE 
assumant de nouveau son role plus normal d 1 appui uniquement aux programmes en 
faveur des enfants 3 notamment aux programmes de remise en etat des services 
destines aux enfants (par exemple, ecoles primaires et centres sanitaires 
locaux)' qui progressent deja a un rytbm(O encourar.;eant. 

Quatriemement : clans la region frontaliere thailanclaise, le FISE fourni t 
concretement la plus c;nmde part de l I assistance' le P.Ai:'1 apnortant une aide 
alimentaire substantielle et le CICR a~portant une aide medicale. Cette 
activite devrait sans dcute se poursuivre clans l 1 immediat, mais des efforts 
devraient entre-temps etre deployes pour confier une plus grande responsabilite 
au HCR et finalement am: c;ouvernements et autorites interesses. Le nombre 
c1 1habi tants a secourir dans rec;ions frontalieres pendant les mois critiques 
de mousson n'etP dependra largernent du succes nes efforts decrits au 
paragraphe 2. 

Cinquicmement : financierement, les besoins du J:i'ISE ont ete evalues a 
l'orir;ine ~\ environ 45 millions de dollars jusqu 1 en mars. Grace aux 
contributions versees ri~cemment par plusieurs e;ouvernements' le deficit de 
13 millions de dollars ,~nree;istre mi- jan vier est desormais redui t et nous 
esp~rons qu 1 il sera bieJ.tot comble grace 8. de nouveaux appels d 1 urgence a des 
clonateurs eventuels. Credits nccessaires pour le reste de 1980 actuellement 
eli cours d'examen et le Conseil en sera informe Ci la reunion du 14 fevrier. 
Le Secretaire e;eneral envisage officieusement convoquer une autre conference 
d' annonces de contributions et/ ou lancer un nouvel appel. Les oplnlons du 
Conseil Ci ce sujet seront les bienvenues. 

Sixiemement : ressources en personnel du FISE considerablement limitees 
du fait des efforts au Kampuchea, ainsi que d 1 autres situations d'urgence. 
Arrangements administratifs speciaux necessaires a Banr;kok et au Siege pour 
limiter reperCUSSiOnS C.efaVOrableS SUr l I execution deS programmeS Q long terme, 

Considerant ce qui prPcede, que j 1 ex:noserai plus en detail Ci la reunion 
du 14 fevrier, et com~)i;e tenu des renseignements plus complets fie;urant dans 
document B/ICEF/666, j'espere que la session speciale conduira essentiellement 
a annrouver {'"en;;ralement les mesures prises jusqu'a present et participation 
envisap:ee pour l9P·O, g::ace 2L une aioe dans la collecte des fonds necessaires 
a cette entreprise. Le Conseil pourra reexaminer la situation a sa session 
de mai. 


